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OS LECTEURS 
Conformément à la décislnn prise par 

/'Assemblée jjénérale de la Presse, le 28 
a\TH 1920, notre journal sera vendu 

QUINZE CENTIMES 

ù partir du Syi|ftIEDI  1er  MA5. 
Le public appréciera le gros "sacrlllee 

que nous avoni lait en n'adoptant pas 
un prix supérieur,, malaré la hausse 
inouïe de tous nos frais généraux. Le 
coût du papier, en particulier, est plus 
de dix fois supérieur à ce qu'il était 
avant la au erre. 

""fous nous excusons auprès de- nos 
lecteurs de cette MESURE TEMPO- 
RAIRE, que nous sommes les premiers 
à regretter et qui prendra fin dès que 
les circonstances le permettront. 

AYANT LE PREMIER MAI 

Le mouvement de grève 
des Cheminots 

—   ■*»»»—- 

Que décidera la G. G. T. ? 

M. MILLERAND ANNONCE 
des pourparlers fraHcs-al!emands 

POUB LES FUTURES TRANSACTIONS 
Au coure de le séaincej d'hier, du Sénat, M. 

MILLERAND a donné lecture de la déclaration 
lue-â la. ChaijUbre. ; 

A la fin de cette déclaration, M. MîMerand a 
conté que depuis hier, un lait nouveau s'est 
produit. « Ce matin, dit M. Millerand, M. Gœp- 
pert président de îa délégation allemande à la 
Conférence de la paix, es' venu au quai d'Orsay' 
et m'a déclaré :' Le Gouvernement allemand' 
proposa au Gouvernement français de procéder 
a un échange de vues entre quelques délégués 
allemands * et français experte de la vie éco- 
nomique pour édalrcir toutes les questions con- 
cernant les transactions efitre  îes deux pays ». 

«• Je hii ai répondu en | acceptant te proposi- 
tion du Gouvernement ajllem&nd et en ajou- 
tant que le Ministre du Commerce allait dési- 
gner dans le plus bref délai les représentants 
2e ia  France  à la Conférence  proposée ». 

La politique des Régions libérées 
UNE MOTION DE NOS iPARLEMENTAIRES 
Paris, 29 -avril. Le  groupe inierparlemen- 

taira des départements dévastés s'est réuni ce 
matin au .^énat, sons ïa présidience de M. 
Hayez, a adopté à runanimité une motion qu'il 
e chargé M. Edouard de' Warea de lire à la 
tribune de la Chambre lors du vote du projet 
de 'loi sur les impôts. 

Cette motion- se termine ainsi  : 
« Les soussignés, sénateurs et députés des 

départements dévastés, déclarent qu'ils se trou- 
versieni- clans l'impossibililé de soutenir un gou- 
vernement quà^ n'assurerait! pas l'application in- 
tgrale de le loi du 17 avrill 191.r>, et qui ne pren- 
drait pas immédiatement toutes mesures utiles, 
à l'effet de procurer de ijui'e aux sinistrés et 
a-Jx coopéra-teiirs de reconstruction l'argent et. 
ïes" mo.vsâûs d exécution indispensables peur 1 
leurs travaux de. reconstitution ; 

. " Le vote, des impôts auxquels* un certain nom- 
bre "d'entre nons se sont- résolus, par conscien- 
ce, de leur i"esponsabilité devant le pays entier, 
ne saunait en aucune *açon impliquer la con- . 
fiance au gouvernement et aux ministres inté- 
ressés, en ce qui concerne la politique des ré- 
irions libérées ». 

Paris, 29 avril. — Les délégués de la Fédéra- 
tion des cheminots et les membres de la com- 
mission administrative de la C. G. T. ont délibé- 
ré dans l'après-midi et dans la soirée d'hier 
sur les décisions du récent congrès des chemi- 
nots. Il n a été fait aucun communiqué offi- 
ciel. Il a été décidé de ne renseigner la presse 
qu'après que toutes les* dispositions seront arrê- 
tées. 

A minuit aucune décision formelle n'était 
intervenue. 

Interrogé, un délégué de la C. G. T. s'est con- 
tenté d'annoncer que la C. G. T. siégerait en 
permanence dans la journée. 

Cependant, le bruit court que les délégués 
extrémistes des cheminots auraient l'intention 
de déclencher le mouvement de grève générale 
qui aurait été voté par la Fédération des che- 
minots  par 88 voix contre 24. . 

Sans attendre les décisions de la C. G. T., 
selon le « Journal », l'ordre de grève aurait 
déjà été lancé par la Fédération des cheminots 
à l'insu de la C. G. T., mais il contiendrait'des 
réserves laissant entendre que son effet restait 
susceptible d'êtne suspendu suivant la tournure 
que prendraient lies événements. 

La prorogation des Loyers 
pour les Sinistrés 

o o.o ooooooooooo 

A  LA   CHAMBRE 

POUR 

Sur Tinitiât!vs des Députés Socialistes, le Parlement 
vient de réparer une criante injustice. 

—»» 

Depuis le 24 avril courant, la loi du ,9 mars 
1S18 a cessé de régir la question des loyers, 
pour les différends qui 'viendraient à surgir, a 
partir de cette date, entre propriétaires ej, loca- 
taires. - 

L'article 15 de cette loi exonérait totalement 
du payement de leurs loyers échus ou a échoir 
pendant toute la durée des hostilités et les six 
mois suivant le décret de leur cessation, les lo- 
cataires mobilisés et ceux qui avaient été réfor- 
més ,à la suite de blessures reçues ou de maladie 

ductions et prorogations légales consécutives 
a ces baux, qui n'assureraient!, pas au preneur 
une   jouissance   allant   jusqu'à   1 expiration   du 
nî*aiJ'eJ«ctellx

J
ans' * compter de ladite date 

de cessai/ion des hosUilitée, fusée par la loi 
^J? °?toim> 1919' seront prorogés à la de- 
mande du preneur, s'il appartient aux catégo- 
ries suivantes : Mutilés ou réformés de guerre, 
veuves de guerre, ascendants de militaires ou 
marins morts pour la France, ayant recueilli la 
veuve ou les enfants de ceux-ci, bénéiiciai-es 
des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919, si 
nistres dont l'habitation a été dntruit* n» »•<■<„, 

Le calme règne 
Paris, 29. — Malgré les disoussions qui sont 

actuellement en cours à la Fédération des che- 
minots, sur l'ordre de grève le 1er mai, le cal- 
me règne ce matin dans l'ensemble du personnel 
des chemins de fer. • 

A la Compagnie du Nord, tout le personnel 
est à son poste. A la Compagnie de l'Est, 'e 
personnel travaille au complet et le trafic s'effec- 
tue comme d'habitude. 

Sur le P.-L.-M.. le travail est normal aux 
ateliers, au mouvement et à l'exploitation. A 
l'Orléans aux gares d'Austerlitz et d'Orsay, îe 
service est normal et sans agitation. A la Com- 
pagnie   de  l'Etat,   tout est normal. .   , 

Un appel ministériel 
Paris, 29. — M. leTrocquer, ministre des Tra- 

vaux publics, vient d'adresser au personnel des 
chemins  de  fer l'appel suivant  : 

« La vie publique rue peut être suspe:idue. Le 
personnel des cliemins.de fer, dont il m'a été 
donné d'apprécier le dévouement et le patrio- 
tisme dans les circonstances les' plus graves, 
a trop conscience de ses devoirs pour iie pas 
rester à son poste sans la moindre défaillance, 
le 1er mai comme les autres jours. Il sait qu'il 
ne s'agit pas d'une question professionnelle. Il 
n'écoulera pas les fauteurs de désordre qui vou- 
draient troubler par la discorde civile la ' paix 
de la victoire. 

» Je compte sur lui ; quant ft lui, il peut comp- 
ter sur les pouvoirs publics pour que la liberté 
du   travail  soit   assurée. 

contractée à la guerre. 
. Llîîé*léflce de l'exonération totale s'étend éga- i nistrés dont l'habitation a été déWite'oûrêndïïe 
lement aux attnbu*aires soit de l'ellocaKaon im- j inhabitable par fait ou accident dé auerre 
lï.aire ou des réfugiés, soit des secours de | La prorogation awa lieu pour un déiai tel 
chômage régulièrement organisés par les déper- qu'y compris la durée du bail ou des rennu- 
tements et les communes - veïtements et prorogations  déjà acquis eue as- 

En vertu  de cette loi, étaient aussi  dispensés J sure la jouissance Ou preneur jusqu'à léxoira- 
du  payement de leur  ioyer,  jusqu'au  24i avril, ' taon  rtn  d«i«i su> A^,\T ?ZZtiJ.ZZÏ"j?_ 1,_xÇu,a 

Déclaration des Cheminots Lillois 

FEDERATION   NATIONALE   DES    CHEMINOTS 

42 fonderies ferment leurs portes 
dans la Région Roubaisienne 

LE COKE MANQUE 
Le Syndicat patronal des fondeurs de la ré- 

gion. roubaisii:t»nne, réuni dans la nuit de mardi 
ù mercredi, a pris, à l'unanimité, une décision 
*fu'il nous prie de publier en ces termes : ' 

« Les patrons fondeurs de Roubaix, Tour- 
coing, Croix, Vvasquehal, Lannoy, Watlrelos, 
Halhijn,. réunis mercredi aS courant en açsero- 
Idée généreiîe, au nombre de 4a, ont décidé à 

.-J'unanimité l'arrêt complet de toutes les fonde- 
ries à partir du mardi k mai et le licenciement 
de  leur persoiiineii. 

JI Malgré tout.:*s leurs démarches auprès du 
Bureau national des Charbons et de la Recons- 
titution industrielIs, ils se trouvent sans coke, 
par oonséquent dans l'impossibilité de pouvoir 

■ produinc- et dans l'obligation de fermer leurs 
portes. 

» Les Pouvoirs publics, prévenus depuis plu- 
.«ieurs mois de cette i^Ltuation lamentable, ne 
eoiit pas parvenus à la modifier ; ils n'ont pu 
«ccordeir a.ux patrons fond»urs quie le tiers du 
coke   nécessaire   à   leur   alimentation. , 

» Dans ces comdRîbras, les patrons fondeurs, 
tiennent à faire savoir qu'ils ne peuvent être 
rendu* responsables de cas masures vis-à-vis de 
ieur cliente!'? et de leurs ouvriers, étant comme 
eux  viclà-mes des errements actuels. » 

" L'Humanité fp Q,2Q 
Notre confrère 1'«Humanité» annonce que son 

conseil d'adminislratïbn et de direction a dé- 
cidé, en raison de la situation intenable faite à 
îa Presse par le prix formidable du papier, qu'à 
partir du dimanche 2 mai, « L'Humanité » sera 
vendue  o fr.   20. 

D'autre part., « L'Aciion Française » annonce 
que le prix de o fr. i5 est un prix minimum 
<|ui ne pourra sans doute" pas être maintenu 
longtemps par la plupart de nos confrères. Plu- 
sieurs d'entre eux, entre autres le « Figaro » 
et le « Gaulois », ont d'ailleurs décidé de se 
mettre de suite à 20 centimes au lieu de i5 
centimes. 

Toujours plus Vite 
New-York, 29 avril. — Avec des flammes tra7 

versant la capote de son automobile à seize cy- 
lindres, M. Tony Milton a établi le record» de 
vitesse du monde, à Dayton-Beach (Floride). 
Il a couvert son premier mille en 23 secondes 7 
et le second en a3 seconde 17, soit une vitesse 
de. 251 kil. ooi à l'heure. 

Quand il eut atteint son but, M. Milton ralen- 
tit avec calme et fit entrer l'automobile dans la 
mer pour éteindre les flammes. 

i 
Un échafaudage 

s'est écroulé 
DEUX OUVRIERS LILLOIS 

*  ONT ÉTÉ TUÉS  A TEMPLEUVE 
Un. terrible accident de travail s'est produit à 

fTempleuve, au hameau du Duvet. Trois ouvriers 
îillo's étaient occupés à réparer une chemin ;e 
d^ la blanchisserie de M. Emile Lambert. UM 
échfaaudage avait été enlevé par eux à uni 
hrniteuK de 27 mètres. Tout à coup, une.coiisc.'e 
de support se descella et deux ouvriers furent 
fyrécipités sur le soi. Quant on s'empressa poar 
lès secourir, on ne trouva que des cadavres. Ces 
deux victimes du travail «ont M. Marcel Dts- 
camps, 26 ans, père de trois enfants, demixi- 
rant à Fives-Lîîle, et M. Emile Porcq, 54 ans» 
célibataire, .demeurant à  Lille. 

Le !roi>!";rre ouvrier, occupé ailleurs, au im>- 
goeut .s-wù, i\.'% pas été ble»»* 

POURQUOI NOUS CHOMONS LE PREMIER MAI 
La. classe ouvrière consoéente ^'apprête à ma- 

nifester avec éclat le 1er mai l!)2û. 
Lu, «Jj?iife<iéx^iou tîeméEaiji» au lmva*à--poiie ce : 

jour niémorabue enitre tous,  intcult à son. wo- 
gramnàe : 

Nationalisation   des  grands  Services  publics 
Nous nous sommes trop soutveot ûiieves oonia^e 

larbiUaire ouàaiicier «.les aciionnainss .des 
cdlfenantee grandes Compagnies de chemins de, 
1er, de Navigalion, des -Mjiies, oie.,"en un mot, 
contre cette bourgeoisie rapace, à la veilla de 
la faillite, qui n'a fait qu'accumuler fautes sur 
fautes pour le plus gruuid mal du pays pres- 
suré à l'extrême ; pour ne pas, vous. Cheminots, 
prenais votre part de responsabilité dans cette 
lutte ophiiàtre contre les privilèges scaindoietix 
dont se iMureut. sans pudeur tous les profiteurs 
de guerre  et   d'après-guen-e. 

Nationalisation. ne \-eut pas tUre : Minas aux 
Mineurs, Chemins de fer aux Cheminots, etc.... 
Non ' pas d'étatisme, auùe giv-as»; erreui-, mais 
retour à la Nation de touites ces ricliesses qui 
lui apijarUeiiïiant et qui ne profitent ao.ueiie- 
înent qu'à ceux qi^j ne font rien pour les favo- 
riser, au contraire, ils cherchent plutôt à cui- 
pèctier tout pix)gi'ès svicial même au uetrîment 
du bien-être de ce pays, pour profiter de leurs 
capitaux, seuls moyens oa ces oisifs, qui ne 
connaissent le plus sociivoni que la valeui* de 
leuni dividendes, et non la valeur du travail 
accompli par vous tous, humbles et déshérités. 

. Quelles ressources îxair un'budget connue lt 
noire qui ne ^e boucle qu'avec des expedieiits, 
pris sua- le dos des petits (producteurs et- con- 
sommateurs), quand tant de richesses ne sont 
que l'apanage d'affnmeurs et profiteurs, qui, 
sans éùe appelés au iLavaiS. «jépenevent des 
membres actifs du coipo sociai ' les produc- 
teurs et ieua-s fanîilles. f 

Nous 11e vouions piu-s que queiques-iuns_ res- 
tent los maîtres de ce pays après l'avoir' mis 
dans i^. situation  désesperét; aoiuélie. 

NOUB disons, nous, qu'il aie peut y avoir 
place, dans la Nation, qu'au - tiavai! "et aux 
compétences, mais non à la poklique des inca- 
pables. 

Tous debout. Cheminots, au Premier Niai, 
pour démonirer notre foi'oe et uolr^ volonté 
de voh' la souveraineté du  Travail  1 

Poui* la Nationalisation  ; 
Pour  les huit lieures  ; 
Pour qiie nos camarades sortent des bagnes 

militaires ; 
Pour la paix avec la Russie  ; 
Et pour guerre à la guerre. 
La   Commission  administrative   des Syndicats 

d'Hellemmes et de Lille. 
— Syndicat d'Hellemmes : Hassembkment rue 

Jean Jaurès, face aux Ateliers d'Hellemmes, à 
7 heures 30. Pointage des cartes syndicales au 
départ et à la dislocation. 

Un ordre du jour du Syndicat 
d'Hellemmes 

« Les Cheminots du Syndicat d lieil.nimes, 
réunis le 29 avril, salle Vauban, au nombre de 
quinze cents. 
. » Après avoir entendu leur secrétaire général 
sur le compte^iendiu du Congrès Fédéral et di- 
vers militants sur la  question" du Premier Mai, 

» Décident dé répondre à l'apnel lancé par la/ 
Fédération  pour un chômage de 24 heures ; * 

» Se. déclarent également solidaires de l'action 
dé la .Confédération Générale du Travail, si cette 
action doit-'se faire plus vaste et plus étendue, 

» Fait siennes les' revendications suivantes : 
Nationalisation de tous les grands Services pu- 
blics. Amnistie totale. Liberté et respect du droit 
syndical. Réintégration à leurs postes de tous 
les révoqués ; 

» Et se séparent aux cris de « Vive-l'Inter- 
nationale ouvrière  ! » 

La grève généra?? 
ût tous les réseaux comm- 

is 30 hml a misai: 

taon  du délai de deux ans a partir de  la date 
de  la  cessation  des hostilités. 

Elle se feca aux conditions fixées au bafl, 
sauf appkcaBon, si le bail a été renouvelé ou 
proroge pendant la guerre, des règles posées 
par les articles 1er et 2 de la loi du 23 octobre 
191B, en ce qui concerne le prix. 

Article 2. — Les locataires visés à l'article 1er 
devront, a peine de forclusion, faire connaître 
Jeur volonté au, bailieur dans les trois mois qai 
suivront Ja promulgation de la présente loi. La 
notnfication aiuca lieu par acte extraiudiciaire 
contformémeni à l'article 58 de la loi du 9 mars 
19x8. 

Article 3. — Le droit de prorogation prévu à 
1 article 1er sera strictement attache à la per- 
sonne du preneur. Celui-ci ne pourra donc 
consentir aucune cession ou sous-location. 

Seront nulles de plein droit toutes cessions 
eu sous-locatioms consenties en violation ou 
paragraphe précédent. 

Article 4. — Les locataires dont le baû est 
postérieur au 1er août. 1914 et auxquels la pré- 
sente loi accorde des prorogations ne pourront 
les invoquer contre le bailleur démobilisé qui 
déclarera reprendre et reprendra effectivement 
les looaiuix pour son habitation personmelle ou 
pour son usage commercial, indiustriel ou pro- 
fessionnel. 

Le bailleur qui sera dans ce cas devra le 
faire connaître au locataire, par acte extra- 
judiciaire, dans la huitaine de la sigrufication 
par celui-ci,  de sa volonté de proroger le bail. 

Sont exolus de tout droit à prorogataon, soit 
en vertu des lois antérieures, les baux relatifs 
aux locations de plaisance ou qui conBtitiuenit, 
sous urne dénonrtnation, quel conique, une habita- 
tion en plus du local famillai ou le locataire 
possède  son  domicile légal. 

Article 5. — Toutes clauses et stipulations con- 
traires à Ja présejntb Ifoi seront considérées 
comme ratîles et non avenues. 

Comme on le voit par ce texte officiel, les si- 
Toute une catégorie' de locataires, prolétaires-] nisfeés, les muMes, les réformés et les veuves 

pour la plupart se trouvaient à la fois vioMmes j «e guerre ayant loué, entre le 1er août. 1914 ï 
de la guerre et dura regrettable ouM du légUs- i 1« "23 octobre 191&, un local à usage d'habitation. 
lafeur de 1918 - 1 peuvent  y rester,  sans crainte  d'expulsion,   ni 

Grec* à nos*élus socialistes», dont nous avons j aucune  augmentation  de  prix, jusqu'au 24 oc- 
en son temps, signalé rheurense initiative, cette j tobre 1921. 
choquante  anomalie vient   de   disparaître, l"fo- j ,  ï    tenir suffit de signifier,  dans   un délai de 

c'est-à-dire six mois après le décret de cessa- 
tion des hostilités publié à V ■ Officiel » le 23 
octobre dernier, les personnes recevant des se- 
cours permanents des Bureaux de Bienfaisance. 

IA loi du 25 octobre 1919 ayant assimilé à des 
mobilisés les locataires diçs régions envahies, 
ceux-ci bénéficiaient de l'exonération complète, 
au même titre-. 

Cette exonération ne représente pas une' me- 
sure, de faveur et ne peut être laissée à l'arbi- 
traire. Elle est de droit strict et nettement re- 
connue par la loi pour tous les ioyers inférieurs 
à 400 francs, si le locataire est marié et à 
350   francs s'il  est célibataire. 

I.e payement des loyers est" devenu en principe 
exigible à partir du 24 avril, mais les commis- 
sions arbitrales restent en fonctions pour' tran- 
cher tous les conflits survenus entre proprié- 
taires et locataires pendant l'invasion ou depuis 
l'armistice. 
' Si un baillewr. pose exemple, n'a pas rempli 
les ooncHtîons du bail, soit verbal, soit écrit ; 
s'il a négligé de faire*â son irnmeuble les répa- 
rations nécessaires ; si toutes les clauses du 
contrait n'ont pas été observées, Je locataire, 
privé des avantages d'utilité ou d'usage de la 
chose louée, conserve toujours le droit d'assi- 

-gner son propriétaire devant la CommissÉon 
arbitrale pour réclamer une réduction de prix 
sur les loyers à courir. 

On sait que Tes locations en cours au 1er 
août 1914 ont pu être prorogées de dieux ou 
cinq ans. 

Par suite d'une regrettable lacune, pour ne 
pas dire d'une criante injustice, ce droit a pro- 
rogation ne s'étendait. pas aux locettions con- 
tractées après la deciaira.t'on' de guerre. 

Beeiucoup de sinistrés de nos régions enva- 
hies, dont la demeure avait été détruite ou ren- 
due inhabitable par le bombardement ou l'in- 
cendie, furent expulsés du modeste ïogement 
où Us s'étaient réfugiés. Pour ne pas se trouver 
sans abri, d'autres durent se soumettre aux ra- 
paces exigences d'un Shylock 

LA RETRAITE 
les Ardoisière 

sont assimilés aux Mineure 

Goniaux st Maës ont réclamé te 
paiement des pensions liquidées. 
Xa séance es* ouverte £ g heure, 35, sous îa 

présidence de .tî. ARAGO. ^^ 
L'ordre du j»ur appelle ^ ^-^ d u dfecus- 

nop.du projet de loi ayant pour <* 1U défaire 
profiler. 1« ouvriers   ardoi^ienT de»  dtp^Sons 

CONIAUX, oV^pute du Nord, appelle l'attention 
du gouvernement sur U fenteuTapportée k£ 
li<raidation   de,   pension*   de*   mineSTae»   ré* 

d:rJS^- !A ^a u- dit--j'u^ w^n d humanrte : .certains mineurs attendent leur 
pen^on depms cinq[ans. Cette situation ne peut 
durer   n.    (ApîJaudiseements  à   l'extrême   gau- 

J.E MINISTR]*: DU TRAVAIL. _ Une emmêle 
est ouverte à ce ,ujet et eHe sera menée le plue 
rapidement possible. K 

MAES demande ,au ministre dés finances 
d mtervemr auprè* des trésoriers-paveurs pour 
le paiement de-i t,tr« de pensions liquidées. 

L artich- 1 el l'article a, ainsi que l'ensem- 
ble du projet,  sont adoptés. 

M. de Casuagnac est trop pressé 
n,M- KPaU>DE CASSAGNAC demande à îa 
Chambre <fe se reunir à 5 heures du soir dons 
ses burea-ux pour nommer une sous-commission 
chargée d examiner la demande de levée d'im- 
munité parlementaire faite par le procureur de 
la République contre VAILLANT-COUTUBIER 

M. rrançois HARSAL. — « Le gouvernement 
tEu$e . De paS inl«™™*Pre le magnifique effort de tous, (nie vous avez fait depuis quinze 

jours, pour aboutir au vole des lois fiscales in- 
dispensables Je demande à U Chambre le main- 
tien de rordTP du jour ». 

La proposition de M. Paul de Cassaghac ten- 
dant a la reunion dans les bureaux est repous- 
see par oi3  voit   contre  u&. ^^ 

On va " éplucher " 
les nouveaux riches 

.J^ P^Q^pbre ddopte la proposition de résoiu- 
S?^nJ?" Af^'MB.AUfi et de pIu^uH de 
ses collègt?es tendant à nommer une commis- 
sion d enquête ayant poiw mandat de recher- 
cher et de poursuivre les fournisseurs et soécû- 
laterurs qui, de)>uis et pendant la guerre se 
sont enrichis aijx dépens  de la Nation 

justice est réoarée f 
■ La (IhiMnbre. a, en.jsflet,  "W6ê &îer le .texte 

suivant.; adopté la  semaine dernière  par  le Sé- 
nat, et la loi est ainsi devenue définitive  :■ 

LÀ NOUVELLE LOI 
Article ter. — Les baux écrits ou verbaux de 

locaux à usage cPliabitation conclus^ ou se 
plaçant. pour l'entrée en jouissance, entre le 
1er août ,1914 et là cessation des hostilités, 
ainsi   que'tous renouvellements,   tacites   reçon- 

trofe mors, leur intention à leur propriétaire, 
par ministère d'huissier. 

La proposition  sceiwiste éfenrieit le droit de 
prorogation é.   toutes  les   locations   in.fervénues 

" entre le 1er août 1914 et le 9 mars 1918, mais 
te Sénat l'a. resitreint aux   catégories   signalées 
plus haut. 

Cette inodiûcaifiion fut acceptée eu raison de 
l'urgence, et altn de ne pas retarder le vote 
d?une loi réclamée par de nombreux locataires 
dont la situation est pariïcuMèremènt digne d'in- 
térêt. 

i. . i 

LE TILWAIL KB DEVRA ETRE REPRIS QLE 
SUR L'ORDRE FORMEL DE LA FEDERAI IQN 

Paris, 29 avril. — La Fédération Nationale 
des cheminots a communique ee soir h fa messe 
la circulaire suivante qu'elie à adressée hkr à 
tous les secrétaires de syndicai.s   : 

« Le Conseil fédéra1, en conforaiilé des réso- 
lutions "du Congrès rôàtï&nal. décide que la trê- 
ve générale de tous les réseaux comiuoivieia le 
30 avril, à minuit pour être -cfreclive cl lota|e. 
le 1er Mai à 6 heures. 

« Il vous appartient donc dès maintenant d en- 
, vieager les mesui'es jnd^eaîablfes pour rar-rèt'l des grands services gublics et, la reprise p.ar 

des services actifs dans les délais ci-dessus indi- 
qués et le rapatriement des agents des servi- 
ces roulants. 

« Ije travail, ne devra être repris quC sur l'or- 
dre formel de la Fédération. » 

Pour  le Conseil et  par  ordre, 
Les   secrétaires   :  LEVEQUE,   MIDOL, 

M*»NMOUSSEAU 

Une résolution de la 0.8. T. 
LA COMMISSION ADMINISTRATIVE FAIT 

APPEL A TOL'S EOUR L'ORSERVATION AB- 
SOLLE DE LA DISCIPLINE ET DE LA SOLI- 
DARITE OLVRIERE. 
Paris, 29 avril. — La C. G. T. a communiqué 

ce soir à la presse la ré.^o!ution suivante sur la 
grève des cheiiiinTfts   : / 

« La. commission administrative de la C. G. T. 
prend" acte de la décision de la Fédération Na- 
tionale des chemins de fer d'engager la grève 
générale à partir ou samedi 1er .Mai. 

« Elle enregistre que ce mouvement n'est pas 
déterminé par des augmentations de salaires ; 
elle a pour objeétif d'une part la défense des 
droits syndicaux et cette revendication générale 
de l'ensemble du mouvement ouvrier, la nationa- 
lisation des transports par voie ferrée. 

« Les chenunots sont contraints à Jji lutte par 
l'arbitraire du pouvoir qui n'a pas Tespecté 1 ac- 
cord intervenu le 1er mai avec la Fédération des 
cheminots portant l'assurance du gouvernement 
et des Compagnies d'apporter aux services des 
transports les transformations indispensables ré- 
clamées  par l'intérêt   général du   pays. 

«. Les cheminots engagent la bataille animés 
par le souci de rendre à la collectivité la pos- 
session de ces services pour en assurer l'exploi- 
tation dans l'intérêt de tous pour remédier au 
gâchis actuel diminuer îe coût de la vie et 
éviter  la famine qui menace le pays. ' 

« La commission administrative met le gouver- 
nement en face de ses responsabilités ; elle atti- 
re l'attention du pavs sur cette situation grave 
que les organisations ouvrières n'ont pas encore 
créée, elle se déclare prête à faire tous les efforts 
que lui commanderont les circonstances pour le 
succès de la grève des cheminots. Elle déter- 
minera, d'accord avec la commission executive 
des cheminots et les organisations- responsables 
de la grève les modalités de l'entrée en lutte' des 
forces dont dispose le mouvement ouvrier. -Elle 
s'emploiera, d'accord avec les organisations di- 
rectement intéressées, à assurai' le ravitaillement 
du pays. Elle proclame comme l'a toujours affir- 
mé que son action s'inspirera de, la volonté de 
défendre les intérêts de la collectivité et non 
de servir les intérêts égoïstes. 

« Dans cette circonstance, la commission ad- 
ministrative ïait appel .à tous pour l'observation 
absolue delà discipline et de la solidarité ouvriè- 
re, le caractère de la lutte, son enjeu-sont d'une 
importance qui ne peut échapper à personne. La 
C. G. T. doit pouvoir compter sur le dévouement 
de tous ceux quelle groupe dans une pensée com- 
mune dé défense et de libération.  » 

"Travailleurs de France 
chômez le Premier Mai !" 

L' <■ Humanité » publie des appels du Conseil 
national du Parti Socialiste et de l'Union des 
Syndicats de -la Fédération de la Seine, enga- 
peunt les travailleurs de France à chômer le 
iar niai. 

D'au Ire   part,   l'Union   des   syndicats   affirme, 
datas   un  appel  communiqué   hier  soir,   que  la 
cî<jmoiisti'&tioh du 
Tannée dernière, et ajoute 

Nous avons la certitude Que toutes* les cor- 
porations sans exception yre«dront part au 1er 
mai en abandonnant leurs bureaux, leurs ate- 
liers, leurs magasins ou leurs chantiers. Ils s'asr 
socieront ainsi à leurs camarades de tous les 
pays pour réclamer la nationalisation immédiate 

la colectivité des moyens de production d'échan- 
ge et de répartition. * 

Mesures gouvernementales 
Paris, 29 avril. — A l'issue de sa réunion te- 

nue ce matin, le Conseil,des Ministres s'est en- 
tretenu des mesurés "7L prendre êïi vue du 1er 
Mai. 

La grève sera générale à Paris 
Paris, 29 avril. —  Le plupart des organisa- 

tions de la Seine  ont donné leur adhésion for- 
. nielle au mouvement du premier mai. Dans ces 
conditions   on peut  estimer que   la  grève   sera 
générale à Paris et dans la banlieue parisienne. 

Les services publics chômerontt, ainsi que les 
travailleurs municipaux, les mairies de banlieue 
seront donc fermées. '   ' 

1.03 services d'éclairage ne fonctionneront pas; 
poup'ant, en ce qui concerne le gaz, le gazomè- 
tre de 15 m. étant plein pour deux jours, il est 
probable que l'éclairage de la capitale Sera as- 
suré, étant donné surtout qu'on a entraîné, pa- 
raît-il, aux fonctions d'allumeurs de réverbères, 
les sergents de ville. 

Les bureaux des eaux seront fermés. 
Les agents des P. T.T., ayant annoncé qu'ils 

pratiqueraient cet/je année, le chômage complet, 
le courrier ne partira pas. Les services ambu-. 
lants participeront également auv mouvement. 

Par contre, les services téléphonique et télé- 
graphique fonctionneront, mais comme manbfes- 
taidan, des interruptions de deux heures seront 
pratiquées dans la journée. 

Les services d'assistance publique seront éga- 
lement assurés ainsi que le service de sécurité. 

Voici, dans ses grandes lignes, l'organisation 
du mouvement, tel qu'il a- été conçu d'après 
l'Union des Syndicats de la Seine. Ajoutons que 
cte nombreuses réunions auront lieu dans tous 
les quartiers. . - 

I^a C. G. T.  et l'Union  syndicale recomman- 
dent   de ne  se livrer   à aucune   manifestation 
publique. 

■  j, •, «»—  ■ 

lie « guillotiné ». eambfioleuf 
C'EST UXE TETE DE BANDE 

— Votre profession? demandait, hier, à un 
malfaiteur arrêté, M. Dubié, commissaire de 
police  de  Nogent-sur-Marne. 

— Je fais l'homme à la tête coupée, répon- 
dit-il d'une voix assurée, sans aucune espèce 
d'ironie. 

Effectivement, une guillotine- est montée 
dans une baraque à la foire aux pains d'épioes, 
à Paris; à chaque séance, on exh-ibe un homme 
condamné à mort; les bois de justice fonction- 
nent et, devant un public estomaqué, une tête 
tombe dans le panier. C'est ce que le bandit, 
arrêté hier, appelle « faire l'homme à la tête 
coupée n. .  , 

Actuellement sous les verrous, Louis Abra- 
ham, 2i ans, ne trouvait pas assez lucrative sa 
figuration sur Ja guillotine foraine. Son « tra- 
vail n terminé, il se rendait dans les localités 
de la banlieue et, aidé de complices, ri cam- 
briolait des pavillons dont les propriétaires sont 
momentanément absents.' I\ opéra ainsi Tue 
Eraile-Zola, à Nogent-sur-Marne, et chemin de 
Halagé, à Bry. 
' M. Dubié, qui veillait, fit arrêter la semaine 
dernière, par la brigade mobile, deux individus 
qui opéraient en Seine-et-Oise et, hier, ses ins- 
pecteurs mettaient la main «ur le chef de la 
bande  et  trois complices.   Un   nombre  incalcu- 

COUR D'ASSISES DU NORD 
 • 

Les détouraejnentsai^gyndicat agricola 
de Le 9uesnoy 

ANS DE PRlSckiT81  CONOABiNE A i*fci*u£ 

«£■.2 TciS 45^^*** *> *— 
portaient pla,nte?. ^tTL^I^4, a*ta* 
gène,  «   ans,   mShŒZJ^?**!***. Louta-Btt- 
uêtourriement'de'lcndl fwÛ™*?>™Scat' J»* de le   piainto   iU±-?f* ta "«"-bés.  A i'apput 

méats. Une totorm^t^ ^-U ** '««■ «twwS- 
1919. A i'instruct^ TLi^ ^^arte le 30 août 
dihicuité  pouf^e'r ^^^  X   m  ■«»• 

yeux tombéieni. sur   M.^^tf****1  *»*   *•"■ 

s&s,"^? i!î-s&a'^r^4™ss 

Caudrelier s'élève à m^»6 «>nuius  par 

feudébit;de sa caisse j^cîa&ffîK£a£°£ 

L où   il résulte  que   le  einffw   »»«-«   r>«~,^,«^ 

Caisse du SyncLcat : 54^77 fr  Vi   r«=c= A-. 
ClCa^^1~5° k ~ ^"l35^7 fr-95 ** 

,!u™f™ <^,L!^?J?rZu î^^otitude de ces cal- 
re\&s sur 
judâclair« 

TîtHE A  BON 

Pour et contre l'impôt 
sur l'enrichissement 

„ïi*f o?*!8-1?,-?6 s13*'"*11 à la discussion des arti- 
cles 88 à_116 qui concernent la taxe sur l'enri- 
chissement. 

M. FOPtGEOT reproche à l'impôt sur renri- 
cliissement de frapper le travail et d'épartrper 
ceux qui alont en que .la peine-de naître ■.■>?-.  

M. ACCAMBRAY expose la situation spéciale 
oas sinistrés des; régions libérées qui ont dû 
remettre h l'adîrcmistration l'état exact de leur 
fortune d'avant-guerre. 

M. François H.AAIEIL reprend ensuite la pa- 
role contre l'impôt sur lénrichisfiemeint. 

M. François MARSAL reproclie au sysième 
de la Commission de frapper sens pitié les bons 
Français qui au-ont épargné tout ce qu'ils au- 
ront pa pour hJFe profiter de leur argent le 
pays, les régions (libérées, l'industrie, tandis 
que les jouisseurs qui auront mange leurs fortu- 
nes au fur et h mesure de leurs profits qu* 
auront contribué à l'élévation du prix de la vie 
par une conisomînation excessive, ceux-ci échap- 
peront complètement a la taxe sur l'enrichisse- 
ment. 

Le Ministre soutient l'amendement de M. Paul 
GAY tendant à a disjonction des articles 88 à 
116. Cet amendement mis aux voix est adooté 
par 389 voix  contre 249. 

Pas de faveur 
pour les régions libérées 

M. "Léon ACCAMBRAY soutient m article ad- 
ditionnel tendant à exonérer pendant cinq ans 
des inipôts sur l€ revenu, ,des taxes sur le chif- 
fre d'«ffaires et de la majoration sur les per- 
mis de chasse, les habitants des Régions libé- 
rées. 

Après explications de M. Charles- DlîMQjxT 
M. ACCAMBRAY retire son amendement. 

La Chambre a voté 
8 milliards et demi d'impôts 

Parlant sur l'ensemble du projet, M. RAI- 
RERTI. président de la Commission, remercie la 
Chambre d'avoir suivi le Commission pour ac- 
complir l'effort f scaî le plus gigantesque des 
temps modernes. 

M. RAIBERTJ. — La Chambre a voté huit 
milliards et demi d'impôts. La charge du contri- 
buable français devient égaie ou supérieure à 
celle du contribuable de tous les autres pays ; 
et cependant, la France a supporté les plus" ter- 
ribles conséquence de la guerre, en acceptant 
rintéeralité des charges qui lui incombent, la 
Frairtce met- l'Ail smagne dans l'obligation de 
payer l'intégralité de sa dette, la France a une* 
autorité nouvelle BOUT obtenir -le respeo', de ses 
droits, pour obterar de l'Allemagne qu'elle exé- 
cute les clauses du Traité de Versailles, et pour 
obtenir de nos aliés qu'ils nous aident à faire 
respecter le traite. Ce noble pays, élevé à la 
rude école du malheur, et du travail, vous re- 
merciera d'avoir bien servi sa cause. fApplau- 
dissements sur toi s les bancs). 

XL Raoul PERET parle à «on tour et l'inter- 
vention du Présàdusnt de la Chambre obtient un 
grand succès. 

cuis. Les renseignements recuéiiais sur roi sont 
*?S1Snrt»A-ÎJ)te d'a-ntécédtente ^ctores 
^SmKf^rP ^,£;N   ,rmE A^oT«>MPTE 
^.^ïï.1 ,bR^^? xm>s- Ptaido-hte. oui est un çheM oeuvre d'habileté, réussit à iau4 SartS 
{^ïponvusnœ agravwntes et LortrCaiSeïS? 

!rancs^amrndeeUX T *" »^* " •**». 

Le crime d'un mutilé 
de guerre, à Anicte 

APRES IBH5 DISPUTE IL FUSILLA 
SD*   AJNTAiKJNISTB 

rro4xnfiS^'-J2?li:Jé. ÔP-  8>**™.  décoré   de W î»i«   „Jlmrre avec Palme et de ia Médaille Mi* 
™' ?• comP<>™. hier, devant le jury du N^rd 
P?eméd^onaUOa ^o™^ voion-re ^ 

•saCdn1; ^ fSlt* ^^ iui'reP*ro«na»*' l'acte d-aec»» 
Uife QUERELLE D*ESTAAfllV-QE •*- 

Le J2 septembre 1919, vers 22 h. 30. Jean Fabnt 
légèrement pris de boisson, se trouvait à r^! 
teminet Massart, rue de la SatotetuStorf f Ani^ 
che.  Les   frère«  Victor et, Henri   M^ar'vinr^fc 

tsis.jsyestss^ **cabare tie^^ 
Porte     80!n armC; ■**«*«■ ■**■ Pa* un^utw, 

pin, étant sorti également de léstaminet te 
dernier interpella v^ctôr Mehay qui savane* 
menaçant.   Corbeau et Tanpin s'enfuirent Fabrt 

£^^SnerdVon^r.J -^upKcco^ 
«SSi 3^e£*~u el ^ ^S&HS 
f.,^rJS^f ;f!TiBS

I,,!ipr,ts' Fabre revint avec son 
"ÎA * ff^fi mà aUf ^^-^r à 2 kilomètres de» la, a la fosse Sainte-Marie. Taupin était avec lui" 

« SORS DONC, FAINEANT » 

Le projet est voté 
Léon BLUM lit une déclaration ex^. iquarrt 

pourquoi le Parti Socialiste votera usianimement 
contre le projet. 

L'ensemble du projet de loi portant création 
de nouiveilles ressqurces fiscales est adopté par 
535 voix contre 69; 

La suite au 18 Mai 
La Chambre voté sans débat la proposition de 

résolution   de  M 
pouvoirs d'enquête 

le/;«™2i .surPassefa celkî   ** ' laWe de  cambriolages leur est imputable.  Leur 
arrestation sera un soulagement dan* la région. 

Ont été envoyés au. Dépôt avec Louis Abra- 
ham : Paul Sol, dit.Polo, a4 ans; Henri Carry. 
dît l'Américain, ai ans, et Robert CL.., char 
pentier, 17 ans, ce qui porte à onze le nombre 
des  cambrMrffiurj ^xèjfc  ea &&m 4?  S**0*" 

Ixxris   MARIN  accordant des 
à la ConMUssion des régions 

M. Charles DUMONT demande à la Chambre 
de se réunir à nouveau le 17 mai pour discuter 
les projets fiscaux qui restent à adopter avant 
Je mois de juillet. IJB. Chambre commencera 
par les budgets de PAgriculture et celui de la 
Guerre. . 

Quelques députes réclament la date du 25 mai, 
mais cette date est repoussée. 

M. Charles DUMONT déclare que la Commis- 
sion accepte la date du 18, étant donnée la dif- 
ficulté des compiunications pour certains dé- 
putés. 

La Chambre s'ajourne jusqu'au mercredi 18 
mai 

Uabbé laissait venir à lui 
les petites filles 

IL UÈVU  APPRENAIT LE  CATECHISME 
ET... AUTRE CHOSE AUSSI 

L'abbé Larrieu, curé de Pouy-Loubrin (Gers), 
'gé de 58 ans, a comparu devant la Cour d'a«- 
ises pour attentats à fa pudeur aur des fillettes 

de son catéchism?. 
,   Il a été çpndamté & qu«tr« «s« de prison.   ; 

*r»!ïï' ^MX rerîut. te C0UP en Pteille Poitrine et  alla  s abattre  a  ta   porte   la  maison   de   M 
Vandenbrouck, de l'autrVcôté de la rw 
taf  rff^ le

t 
méd,^^-!égiste la mort est'le résul- tat  direct et certain  de ta blessure 

♦J,o   JZ^ttts s'a^mblèrent autour  de  Ta  vie 
ÎS? et tf™^,?U; S ëtflit éloiPé «wharaea son ar- 
St,ni ÏShS"r,te &?upe- « n'atteignit personne. 

r^,w ^ ffIef a
t
se5 oreilles. Les autres té- 

^+ ^^Lsa
t"ivèPent chcz Vandenbrouck. Fabro 

Çf*Jr^K^enJé ™mr<* ^'enivrant fréquemment. 
vrn JSF1 cararWr? v*f'<nt et a été *ndamné ea 1OT3 pour coups et blessures. 

*  J'AI  PERDU  LA TETE   > 
^•"abre est un garçon d'assez haute taille, d'a»- 

"Ï^V    a <"n effet -eçu 9i éclats dobu« a la 
^ÎJL0^ S!t Conduite était digne d'éloges   II est 

titulaire de la médaiPe nuliteires avec palmes™ 
I! pré (end qiie le jour du crime il se trouvait 

a 1 estaminet Massart. Victor Mehay est entré, 
et sans dieussion. s'est jeté sur lui baïonnette a. 
la mam. Sorti de l'établissement,, il fut à nou- 
veau menacé de l'arme de Mehay ; il s'éloigna et 
pour se protéger alla chercher- un fusil. Excité 
par son camarade Taupin, Fabre revint près de 
ta demeure de Mehay qui sortit, brandissant sa 

,onn^He- p«rdant la têtev-Fabre tacha le coup - 
-  ft î^

é?Tdcnt;tuT fait remarquer que l'enquête 
a établi  que Mehay est sorti de chez lui   sans 
arme, et que lui ne courait aucun danger. 

Au sujet des coups de feu tirés sur les té- 
moins de la scène, Fabre prétend que se croyant 
poursuivi, il tira en l'air. ^T~r "**?** 

LES TEMOINS 
(■t"*-"3"^?^?*  k   démé  *"*s  témoins. 
M. -BLANCHARD, commissaire de- police, A 

o^S1?"5' ÏÏPi»1^ Que la victime qui 4 taisait 
appeler Mehay-larTerreur, a joué le rôte de 
provocateur. Son témoignage semble confirmer 
en partie la déclaration du meurtrier oui pré- 
tend que Mehay n'est pas sorti de chez lui k ta 
suite dune provocation. 
^^SSART^ le cabaretier chez qui éclata te que- 
relle, prétend que Fabre et Mehay étaient Ivres 
et nue ce dernier menaça celui qui devait le 
tuer. -    • 

VANDENBROUCK Joseph a trouvé Mehay êtes. 
du devant la porte de sa demeure; il affirma que 
habre a siré sur le groupe qui stationnait autour 
du cadavre. 

Henri MEHAY. frère de ta victime, fait le récit 
de la querelle ; selon lui Fabre fut le provoca- 
teur et tira sur ta fou'e. 

Il reconnaît, néanmoins, avoir passe une baïon- 
nette à son frère.    \ 

UN ROLE SUSPECT 
Plusieurs témoins viennent confirmer que c*. 

dernier qui accompagnait Fabre cria en face de 
ta  maison  de Mehay  : «  Sors, fainéant l », e# 
2ue celui-ci sortit et essuya ensuite te coup de 

îU-~ En un mot TAUPIN, semble avoir joué un 
bien vilain rôle dans cette affaire. • 

Me ESCOFFIER le fait remarquer. 
Le témoin a une attitude simplement embarra» 

6er. 
Sur la demande ou*? lui fait 1» Président, il 

revient k ta barre et d£Mare de nouveau qu'il 
n'a pas invité Mehay à sorV de chez lui. 

Henri MEHAY Droite, On Je ££ CttttHC d* 
van* la Cour, — — 

m i-^HM ÉÉNM^^iliMÉiHI mÊÊÊ 


